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La CGT revendique la titularisation des CDD ! 
Nous exigeons Transparence et Exemplarité !

La direction nous indique, dans son bilan de Politique Sociale 2023, que 691 CDD (799 en incluant les contrats aidés) ont pris fin en 2023 (dont 501 embauchés sur un motif de remplacement, 179 sur un
motif de surcroît d’activité et 11 en contrat de professionnalisation) et que 92 agents se sont vus proposer un CDI.  Ce qui signifie qu’en moyenne uniquement 13,3% des CDD ont obtenu un CDI en
2023 ! 

Même si nous ne pouvons que déplorer l’absence légitime de titularisation de nos collègues en CDD, en raison d’un nombre bien important de contrats précaires dans notre établissement, quelles sont les
priorités prises en compte par la direction pour proposer les CDI ? 
Nous devons, en ce sens, rappeler les engagements portés par notre convention collective dont la direction doit garantir l’application :

article 5§3 de la CCN : “ une attention particulière sera apportée aux agents recrutés en contrat à durée déterminée d’une durée de 12 mois et plus et qui n’auraient pu bénéficier d’un contrat à
durée indéterminée avant le terme de leur contrat.”
article 8.4§3 de la CCN : “l’ancienneté dans Pôle emploi est prise en compte pour fixer l’ordre de priorité d’embauche.”

Il ne s’agit pas ici de rappeler uniquement les engagements de la direction, il serait plutôt indispensable que la direction puisse nous garantir qu’une attention est apportée dans les propositions de CDI aux
collègues selon l’ancienneté et que cette priorité d’embauche est bien appliquée. Aucun document du bilan social  ne nous permet de vérifier cette application.

Evidemment, nous refusons que la réponse de la direction soit argumentée sur les compétences de nos collègues (après 2, voire 3 ans de CDD sur un même site ou dans des sites différents,
faut arrêter...) ou sur des arbitrages locaux des territoires (après plus de combien de candidatures ? faut arrêter...). C’est bien la Direction Régionale qui doit être garante du respect des
textes légaux et conventionnels. France Travail Hauts-de-France doit ainsi se conformer aux obligations légales et conventionnelles concernant le recrutement de ses salariés en CDD, comme dans le
respect des règles d’équité et de transparence dans ses procédures de CDIsation, afin de garantir la stabilité de l’emploi et de limiter les abus liés à l’emploi successif de CDD, notamment pour des
postes liés à l’activité normale et continue de France Travail.

Enfin, alors que le gouvernement souhaite réduire les effectifs de France Travail en 2025 (500 postes au niveau national), faisons le constat suivant : au 31/12/2023, 4664 CDI - 602 CDD - 144 Contrats aidés -
528 Volontaires Service Civique à France Travail Hauts-de-France. Par conséquent, sur les 5938 agents présents au 31/12, 21% sont en contrats précaires ou sans contrat. Quelles seraient nos
conditions de travail et notre charge de travail sans ce personnel qui, soi-disant, ne contribue pas à l’activité normale et continue de notre établissement ?
Alors que nos collègues sont positionnés souvent en 1ère ligne à l’accueil, que le télétravail leur est souvent refusé, qu’ils ne sont jamais prioritaires pour les congés, qu’ils ne bénéficient pas de promotion alors
qu’ils peuvent être éligibles lors des campagnes de promotion, c’est souvent le chantage au CDI qui est avancé. Faisons un constat simple : aujourd’hui à France Travail, le CDI est un fantasme, un
mirage, une illusion, voire plutôt une désillusion !

Quelles politiques santé sont mises en oeuvre pour accompagner les
préconisations portées par le médecin du travail  ?

La direction mentionne que France Travail Hauts-de-France, en 2023, a le taux régional d’emploi d’agents en
situation de handicap le plus élevé, toutes régions confondues, avec un taux de 14,76% de travailleurs
handicapés.

Mais à ces éléments, nous interrogeons la direction sur les éléments manquants dans le rapport social en lien
avec les dérives qui, dans le même temps, sont constatées au sein de notre établissement :

Quelle est la durée de mise en oeuvre des aménagements de postes préconisés par le médecin du
travail ?
Quelle est la procédure afin que soit respectée l’absence pour soins pendant le temps de travail,
sur préconisation du médecin du travail, en respect de l’accord handicap ?

Faut-il rappeler que selon l’accord sur l’emploi des personnes en situation de handicap à France Travail du 20
mai 2022 :

“La durée et l’effectivité d’une préconisation ne peuvent être revues que par le médecin du
travail”,
“ Le correspondant régional handicap met en oeuvre l’aménagement dans un délai de 3 mois
maximum à compter de la date de préconisation du médecin du travail”,
“Les personnes en situation de handicap bénéficient, sur recommandation du médecin du travail,
d’autorisations d’absences rémunérées, pour réaliser sur leur temps de travail des consultations
ou soins médicaux directement liés à leur handicap.”

Nous ne pouvons que déplorer les contacts qui se multiplient entre la direction et les médecins du travail
pour remettre en cause les aménagements de poste. Nous ne disposons d’aucune information sur le respect
du délai de mise en oeuvre de ces aménagements. Enfin, nous sommes surpris d’une fiche repère régionale
Dispositif Accord “ autorisations d’absence rémunérée pour soins liés au handicap” qui remet en cause les
droits liés à l’accord. 

Nous exigeons le respect des textes afin que soient garantis les droits de nos collègues en
situation de handicap.

Quelles sont les actions mises en oeuvre pour prendre en compte
les mobilités dites “sensibles” au sein de notre région ?

En commission politique sociale, la direction a indiqué que 21 dossiers de mobilité sensible,
portés par les assistants sociaux, ont été acceptés sur les 53 dossiers présentés en 2023. La
direction nous informe que ces dossiers permettent d’éclairer les managers sur les candidatures
et “à compétences égales entre les collaborateurs, la note sociale apporte un éclairage sur la
dimension sociale, mais la décision finale revient aux managers”.
Nous rappelons, en ce sens, les engagements portés par notre Convention collective dont la
direction doit garantir l’application. Ainsi une attention particulière doit être donnée aux
demandes de mobilité motivées pour raison médicale, par un motif lié au handicap de
l’agent, par un rapprochement familial  ou en raison de la distance entre le domicile et
le lieu de travail, notamment dans le cas de l’article 26.1§2 de la CCN :

Article 26.1§1 de la CCN : “la mise en oeuvre des mobilités intra régionales ou
interrégionales fait l’objet d’une attention particulière au regard des contraintes
personnelles des agents lorsque l’importance de la distance entre le lieu de départ et le
lieu d’accueil le justifie.”
Article 26.1§2 de la CCN : “ lorsqu’un agent sollicite une mobilité sur un poste vacant
équivalent au sein de l’établissement en raison de la distance entre son domicile et
son lieu de travail ou pour rapprochement familial, l’établissement ne peut refuser
cette demande plus de deux fois”.
Article 3.2 de l’accord sur l’emploi des personnes en situation de handicap à France Travail
du 20 mai 2022 : “ une politique de rapprochement domicile-travail est menée dans le
cadre de l’aide au maintien dans l’emploi. La préconisation faite par le médecin du travail
de rapprochement de domicile doit être mise en oeuvre dans les meilleurs délais. A cette
fin, le service ressources humaines recherche et trouve la solution la plus adaptée pour
permettre cette mobilité en accord avec l’intéressé.”

Une nouvelle fois, nous refusons que la réponse de la direction soit argumentée sur les
compétences de nos collègues ou sur des arbitrages locaux des territoires. C’est bien,
encore une fois, la direction régionale qui doit être garante du respect des textes
légaux et conventionnels. Nous exigeons le respect des textes afin de garantir les
demandes de mobilité !
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A Boves, le 31 octobre 2024

Il ne s’agit pas ici de revenir sur les positions de politique générale mise en œuvre dans le cadre de la Politique Sociale, pour lesquelles la CGT a émis un
avis CONTRE au CSE Central du 24 septembre  2024 (retrouvez ici la déclaration CGT au CSEC) mais bien de porter nos alertes sur 3 items
spécifiques à notre établissement régional.
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